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U.S. Chamber of Commerce

Association of American Chambers of Commerce in Latin America

U.S. Section of the Brazil-U.S. Business Council

Recommandations au Groupe de négociation sur les services 

Résumé


La U.S. Chamber of Commerce (Chambre de commerce des États-Unis), l’Association of American Chambers of Commerce in Latin America (AACCLA) (Association des chambres de commerce américaines en Amérique latine) et la U.S. Section of the Brazil-U.S. Business Council (Section américaine du Conseil des entreprises Brésil–États-Unis) se réjouissent de cette occasion de présenter leurs vues sur la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) en voie d’émergence. Nous appuyons énergiquement le libre-échange dans l’hémisphère et nous avons déjà présenté des recommandations au Comité des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile et aux sept réunions précédentes du Forum des gens d’affaires des Amériques au sujet de la façon dont l’accord devrait être structuré.


Les échanges mondiaux de services prennent de plus en plus d’importance dans le commerce total et nous croyons que l’Accord sur la ZLEA devrait tendre à la plus grande libéralisation possible de tous les modes de fourniture et accorder le traitement national aux entreprises de services sur les marchés étrangers. Outre les questions relatives à l’accès aux marchés qu’ils doivent régler, les négociateurs devront convenir de procédures simplifiées pour les voyages d’affaires. D’autres aspects importants du commerce des services sont les prescriptions des qualifications professionnelles, les normes techniques et les prescriptions de licences fondées sur des critères objectifs tels que la compétence professionnelle. Les négociateurs devraient veiller à instaurer la transparence dans  l’établissement des règles, de façon à donner au public la chance d’exprimer ses opinions sur les règles proposées, et pourvoir à l’harmonisation ou à la reconnaissance mutuelle des normes professionnelles. Nous tenons à réitérer, en plus de nos recommandations spécifiques, notre appui aux recommandations qui ont été approuvées lors du sixième Forum des gens d’affaires des Amériques qui s’est tenu à Buenos Aires, en Argentine.

U.S. Chamber of Commerce

Association of American Chambers of Commerce in Latin America

U.S. Section of the Brazil-U.S. Business Council

Recommandations au Groupe de négociation sur les services

La U.S. Chamber of Commerce (Chambre de commerce des États-Unis), l’Association of American Chambers of Commerce in Latin America (AACCLA) (Association des chambres de commerce américaines en Amérique latine) et la U.S. Section of the Brazil-U.S. Business Council (Section américaine du Conseil des entreprises Brésil–États-Unis) se réjouissent de cette occasion de présenter leurs vues sur la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) en voie d’émergence. Nous appuyons énergiquement le libre-échange dans l’hémisphère et nous avons déjà présenté des recommandations au Comité des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile et aux sept réunions précédentes du Forum des gens d’affaires des Amériques au sujet de la façon dont l’accord devrait être structuré. 


Plus particulièrement, nous recommandons que les gouvernements de l’hémisphère conviennent, lors de la Rencontre ministérielle de la ZLEA qui se tiendra à Quito, de prendre les mesures qui suivent dans le but de donner un fondement solide à l’Accord final sur la ZLEA et qu’ils souscrivent notamment aux principes suivants :

· Reconnaissant que deux vues s’opposent sur la question, comme l’a fait ressortir l’atelier sur les services qui s’est déroulé dans le cadre du sixième Forum des gens d’affaires de 2001, nous tenons à recommander que les pays de la ZLEA négocient la libéralisation selon une approche descendante (liste négative) selon laquelle tous les secteurs seront libéralisés sauf lorsqu’un pays donné de la ZLEA aura négocié une réserve à l’égard d’un secteur ou d’une mesure donnée. 
· L’Accord sur la ZLEA devrait prescrire à toute Partie à l’Accord de 1) supprimer toutes les restrictions quantitatives non discriminatoire; 2) garantir l’accès aux réseaux de télécommunications publics et leur utilisation; 3) ne pas imposer des prescriptions de présence locale (par exemple d’établir un bureau de représentation ou toute autre forme d’entreprise) qui représente une entreprise d’une autre partie) sur son territoire comme condition de la fourniture transfrontière d’un service.
· S’agissant de la proposition d’inclure des normes du travail dans le texte de l’Accord sur la ZLEA – une question débattue par le groupe de négociation sur les services –, nous souhaitons manifester notre opposition. Pratiquement tous les économistes conviennent de ce que la libéralisation des échanges hausse les revenus et que les revenus supérieurs amènent le relèvement des normes du travail. Les efforts mis en œuvre pour freiner la libéralisation des échanges au nom des droits des travailleurs sont en contradiction de ces faits. Beaucoup trop souvent, la volonté de créer des mécanismes commerciaux qui assureront le respect des normes du travail n’est ni plus ni moins qu’une forme de protectionnisme. En fait, les défenseurs des droits du travail cherchent souvent à limiter les échanges dans ces secteurs mêmes où les économies latino-américaines sont le plus compétitives. En conséquence, bien que nous appuyions les efforts mis en œuvre pour améliorer les conditions de travail et garantir le respect des droits des travailleurs, nous croyons qu’il n’est pas opportun de traiter de cette question dans le texte d’un accord commercial.

· Éventuellement, même avant la ratification de l’Accord sur la ZLEA, les pays de la ZLEA devraient encourager l’application par les autorités compétentes de l’hémisphère occidental des Lignes directrices de l’OMC pour les accords ou arrangements de reconnaissance mutuelle dans le secteur des services comptables en vue de l’élaboration d’accords sectoriels de reconnaissance mutuelle de l’équivalence des prescriptions en matière de licences et de qualifications pour l’exercice des professions (par exemple, l’architecture, le génie et la comptabilité), le cas échéant.

· Nous sommes en faveur de l’intégration d’un cadre de transparence dans l’Accord sur la ZLEA, ainsi qu’il a été recommandé lors de l’atelier sur les services tenu dans le cadre du sixième Forum des gens d’affaires des Amériques, afin de garantir que les lois, règlements et procédures ayant des effets sur le commerce des services sont promptement publiés ou mis à la disposition du secteur privé, et de ménager aux parties intéressées une possibilité raisonnable de formuler des observations sur les mesures envisagées.Toutefois, les pays de la ZLEA devraient prendre les mesures nécessaires pour mettre en œuvre des procédures d’autorisation transparentes et opportunes, dans les cas où la fourniture d’un service doit faire l’objet d’une autorisation. 

· Nous aimerions le plus rapidement possible – et peut-être même avant la version définitive de l’Accord sur la ZLEA – appuyer la création du « visa ZLEA » qui a été proposée durant l’atelier sur les services qui s’est déroulé dans le cadre du sixième Forum des gens d’affaires des Amériques de 2001. De plus, les pays de la ZLEA devraient convenir d’accorder des visas d’affaires sur la base de la nation la plus favorisée à tous les pays de la ZLEA et de mettre en œuvre des procédures simplifiées pour l’entrée temporaire des gens d’affaires, de considérer les visas pour séjours multiples comme étant la norme et d’exempter des exigences particulières les personnes qui doivent assurer l’assistance technique.

· Les pays de la ZLEA devraient notifier les dates de mise en œuvre de chacune des deux phases de l’accord de reconnaissance mutuelle (ARM) de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) en ce qui a trait à l’évaluation de la conformité du matériel de télécommunication. 

· L’Accord sur la ZLEA devrait reconnaître les services de livraison par exprès comme une branche distincte du secteur des services. 

· Les pays de la ZLEA devraient s’engager à mettre rapidement en œuvre toutes les mesures de facilitation des affaires se rapportant aux douanes qui ont été adoptées lors de la Réunion ministérielle de Toronto en 1999. Le processus de facilitation des affaires est un élément central de la ZLEA, et la mise en œuvre des mesures de facilitation des affaires devrait rester une priorité du processus de la ZLEA.

Nous tenons à insister sur l’importance des recommandations qui suivent – et à y réitérer notre adhésion - et qui ont toutes été appuyées lors de l’atelier sur les marchés publics qui s’est tenu dans le cadre du sixième Forum des gens d’affaires des Amériques, à Buenos Aires, en Argentine : 

· Nous appuyons la recommandation qui a été prise lors de l’atelier sur les services qui s’est tenu dans le cadre du sixième Forum des gens d’affaires des Amériques de 2001 et selon laquelle les principes du traitement de nation la plus favorisée (NPF) et du traitement national devraient être les fondements des dispositions de l’Accord sur la ZLEA qui traitent de toutes les branches du secteur des services et des fournisseurs de services. D’après ce que nous savons, le traitement NPF serait un traitement non moins favorable que le traitement qu’une Partie à l’Accord sur la ZLEA accorde, dans des circonstances similaires, aux fournisseurs de services d’un autre pays, que ce pays soit ou non Partie à l’Accord sur la ZLEA. Le traitement national serait un traitement non moins favorable que le traitement qu’un pays de la ZLEA accorde, dans des conditions similaires, à ses propres fournisseurs de services.
· Nous tenons à manifester notre appui pour la libéralisation continue des services de télécommunications, et notamment aux dispositions énoncées dans le document de référence de l'OMC sur les services de base de télécommunications ainsi qu’il a été recommandé lors de l’atelier sur les services du sixième Forum des gens d’affaires des Amériques de 2001, de manière à élever le niveau des engagements des 34 pays de la ZLEA et à favoriser la mise en oeuvre effective des principes réglementaires favorables à la concurrence énoncés dans l’Accord de l’OMC.
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